SGPA-CGT-Culture  –  Snac-FSU  –  CNT-CCS  –  SUD-Culture-Solidaires  –  CFDT-Culture

Compte-rendu intersyndical du 7 février 2007

Les organisations syndicales ont été reçue ce jour par la direction de l’INRAP (DRH, DG et DST) en présence de représentants du Ministère de la Culture et de la DAPA pour faire le point sur le dossier de la CDIsation.

Sur les catégories :

Les propositions de la Direction : Suite à la demande des OS, la direction de l’INRAP a accepté qu’une part des attributions de la catégorie soit automatique pour gagner du temps. Elle propose de diviser les CDIsables en 2 groupes qui se réfère à une corrélation entre la catégorie obtenue dans la période de 2004 à 2006 et la catégorie attribuée pour le contrat en 2007 :

1. Le groupe A rassemble les agents qui ont effectué au moins 1/3 de leur contrat entre 2004 et 2006 dans une catégorie équivalente à celle qui leur a été attribuée en 2007. S’ils ont obtenus un tiers de leur temps dans une catégorie supérieure ; ils passent alors en groupe B. Pour ce groupe A, les catégories seront attribuées de manière automatique. Cela concerne 270 agents dont 139 qui n’ont eu des CDD que dans une seule catégorie.

2. Le groupe B reprend les agents dont la catégorie de 2007 ne correspond pas à la catégorie obtenue pendant au moins un tiers des contrats dans la période 2004-2006. Le dossier de ces agents sera examiné par une commission de résorption de la précarité qui si elle n’est pas d’accord avec la proposition de la direction générale, pourra auditionner les agents.

La réponse de l’intersyndicale : Elle a protesté sur le fait que le contrat 2007 serve de référence. La seule référence admise est la période de travail entre 2004 et 2006. Elle propose donc une que l’agent se voit automatiquement attribuer la plus haute de ses catégories quant elle dépasse 40% (inclus) du temps travaillé entre 2004-2006 (groupe A).

Le dossier des agents ayant eu entre 20 et 39 % de leur temps travaillé dans la catégorie la plus élevée sera examiné par la commission. Ce système apparaît plus équitable et ne déséquilibrera pas la pyramide de l’emploi.

Sur le sujet, la DG donnera une réponse le 13 mars.

Le rôle des instances :
Une commission de résorption de la précarité sera créée à l’image des commissions de recrutement, avec pour la filière scientifique et technique, une majorité de personnalité qualifiées dans le domaine de l’archéologie préventive, extérieure à l’établissement. Elle aura un rôle consultatif sur la catégorie des agents.

Les CCP seront consultées sur l’attribution géographique des postes en fonction de la carte de l’emploi et des vœux des agents, en fonction des critères sociaux comme pour les mutations et de l’ancienneté. Elle aura aussi un rôle d’instance d’appel pour toutes difficulté que rencontre un agent dans le cadre de la CDIsation notamment, le choix de la catégorie proposée par avenant. 

L’intersyndicale insiste pour qu’une CCP soit organisée rapidement après la publication de la carte de l’emploi, afin que les classements des agents par poste soient réalisés avant que la proposition d’avenant en CDI de la DG soient envoyée aux agents (même principes que pour les mutations).  

Le suivi des dossiers :

- Sur les 374 courriers de proposition de CDIsation envoyés, il y a 359 réponses dont 8 refus. La direction générale s’est engagée à tout mettre en œuvre pour obtenir une réponse des 15 agents manquants. 

-Les agents de la seconde liste (10-12 glissés) ont reçu un courrier de proposition de CDIsation mais la DRH doit encore s’assurer qu’ils seront en contrat avant le 31 mars.

- Les agents de la troisième liste qui sont susceptibles d’être concernés par la CDIsation en cas de refus des agents des deux premières listes, se verront proposer un contrat. Actuellement, la DRH vérifie leur ancienneté. « Le lien substantiel avec l’établissement » (temps travaillé minimum durant la période 2004-2006) n’est toujours pas défini. Les Organisations syndicales proposent qu’il soit de 5 mois. 

- Pour le suivi des cas individuels (congé maternité et longue maladie), il ne reste plus qu’un cas délicat, les autres personnes se verront proposer un avenant à leur contrat au 1er avril.

-Pour les agents qui sont venus travailler début janvier et dont les contrat n’ont pas été honorés, malgré les promesses, ordre de mission, etc., les remboursement de frais ne sont toujours pas faits, car les dir. concernés ne transmettent pas les demandes : Grand-Ouest par exemple.

-La date de sortie du décret n’est toujours pas définie. La DAG admet que la balle n’est plus dans son camps et que le Ministère de la Recherche n’est pas réactif. Il faut savoir que contrairement à ce que la Recherche dit, ils n’ont toujours pas signé le décret sur la prime des 300 euros, qu’en sera-t-il du décret de CDIsation ? ? ?

La carte de l’emploi :

La Direction Générale a proposé des pistes de travail. Les critères pour l’activité archéologique sont : la répartition actuelle des CDD et des CDI après mutations, l’activité 2002-2006 en jours/hommes (hors grands travaux), les surface prescrites reçues par l’Inrap et les commandes de fouilles. Les indicateurs économiques sont : logement, carrières, BTP, linéaires, PIB, évolution de la démographie. Une analyse a été faite sur la corrélation entre activité économique et les prescriptions : le lien n’est pas évident.

La Directrice Générale déclare que son objectif est de prendre en compte l’activité économique à terme. Dans l’immédiat, la prise en compte des facteurs économiques désorganiserait l’activité de l’institut. Pour la DG, il y a deux options : soit prendre en compte l’activité archéologique, soit créer une dynamique en pondérant avec des indicateurs de l’activité économique. Cette dernière solution n’est réalisable qu’en accord avec la DAPA pour inciter les SRA à prescrire plus dans les régions où l’activité archéologique est très en dessous de l’activité économique.

La Direction Générale est en discussion avec la DAPA et donnera ses propositions aux organisations syndicales le 13 février.

Paris, le 7 février 2007

